I-Introduction au droit

1. Définition du droit  
Le Droit recouvre plusieurs notions. Il signifie pour les moralistes, les religieux et certains philosophes, le sens de « juste » et de « justice » alors que tantôt, on entend par droit, l'ensemble des règles juridiques, ce qu'on appelle "le droit objectif" ; et tantôt, c’est telle ou telle prérogative dont une personne est titulaire, dont elle est le sujet, on parle alors des "droits subjectifs". 

Le droit est destiné à régir les rapports humains. Aussi, le droit surgit dans tous les rapports humains, il  régit naturellement les rapports économiques, les rapports des individus avec l’État, les rapports des Etats entre eux. Partout, il y a du droit…. Parce que le droit est consubstantiel à l’existence d’une société, dès qu’il y a une société, il y a du droit. En effet, à partir du moment où plusieurs personnes vivent ensembles, naît aussitôt un besoin d'ordonner leurs conduites, ces règles de conduites, naissent, vivent, meurent, évoluent dans leur contenu, parce que la société et les hommes qui la composent, évolue.  

Le droit est, en premier lieu, un ensemble de règles destinées à organiser la vie en société,  qui dépend généralement des mœurs, de l'ensemble des prescriptions et des interdits d'origine religieuse et des structures de la société dont il est le produit. Il s'agit de délimiter la part de liberté et de contrainte de chacun. Il faut définir ce qui est permis ou pas pour que la vie sociale soit possible. La société établit des règles destinées à régir son fonctionnement, et par voie de conséquence, à organiser les relations des personnes qui la composent et dont l'autorité est garantie par la puissance publique détentrice du pouvoir légitime. 

2. Droit et morale  
Ouverte aux impératifs de la conscience, la morale est plus exigeante que le droit, elle attend de l'homme, un dépassement. Le droit ne régit pas les consciences mais le corps social. Vous pouvez, en toute impunité, avoir des envies de meurtre, le droit ne s’en préoccupe pas. La morale, quant à elle, tend à la perfection de la personne. Mais, on peut faire remarquer que rien n'interdit que l'ordre soit fondé sur la morale et la justice. Bien au contraire, la loi injuste ne peut que se heurter à la résistance des consciences individuelles et du corps social. Le droit sera d'autant mieux respecté et assurera d'autant mieux l'ordre social qu'il sera fondé sur la morale, c’est pour cela que la morale et le droit doivent, autant que possible, coïncider. 
La morale découlent de la révélation divine, de la conscience, tandis que les règles de droit sont issues de la volonté de certaines autorités sensées représenter la volonté du peuple. La morale se préoccupe des devoirs de l’homme non seulement à l’égard des autres hommes, mais aussi, à l’égard de lui-même (sagesse portative de chaque individu). Par ailleurs, les violations de la morale seraient sanctionnées au niveau interne, celui de la conscience individuelle, les sanctions des violations du droit auraient une origine externe et se relieraient à l’autorité contraignante des pouvoirs publics. 
Pour illustrer l'opposition entre Droit et Morale, on cite souvent la phrase de Goethe : "Mieux vaut une injustice qu'un désordre", pour montrer que le but premier du droit est l'ordre, non la Justice. Mais, il ne faut aucunement perdre de vue que le droit et la morale se rejoignent. Le code civil par exemple interdit toutes conventions contraires à l’ordre public et aux bonnes mœurs (deux concepts qui sont définis comme une Moralité publique).   

3. Règle de droit 
La règle de droit fixe les droits et les obligations réciproques des personnes vivant en société ou organise le fonctionnement de celle-ci. 

3.1. Caractères de la règle de droit Les principaux caractères de la règle de droit, c’est qu’elle est, le plus souvent, obligatoire, 

générale, permanente et qu’elle a une finalité sociale.  

3.1.1. La règle de droit est obligatoire - La règle de droit est un commandement : elle a un caractère obligatoire. Si elle était 

dépourvue de ce caractère, elle ne serait qu'un conseil laissé à la discrétion de chacun et non un ordre. La règle de droit doit être respectée pour pouvoir jouer son rôle d'organisation de la société. S'il n'y avait plus de règle obligatoire, ce serait le règne de l'anarchie. 

- Le droit est assorti de sanctions. Il a un caractère coercitif, il est sanctionné par l'Etat. C'est cette consécration par l'Etat qui fait la règle de droit. Pour obtenir le respect du droit, des contraintes et des sanctions sont prévues. Lorsque l'autorité judiciaire constate la violation d'un droit, elle requiert la force publique pour que celle-ci contraigne le contrevenant à respecter le droit. Il est possible d'exiger l'exécution de la règle de droit, au besoin, en recourant à un organe de Justice institué par l'Etat (ex. police, gendarmerie, etc.).  
3.1.2.  La règle de droit est générale - La règle de droit est générale : cela signifie qu'elle a vocation à s'appliquer à toutes les personnes qui forment le corps social. Cela explique qu'elle soit toujours formulée de manière générale et impersonnelle. On rencontre souvent les formules : "Quiconque..." ; "Toute personne...". La règle concerne chacun et ne vise personne en particulier. Cela ne signifie pas pour autant que toutes les règles de droit ont vocation à régir toutes les personnes. Parfois la règle de droit s'applique à un groupe de personnes : les salariés, les employeurs, les médecins, les consommateurs… 

  En principe, ce caractère général de la règle de droit est une garantie contre l'arbitraire, contre la discrimination individuelle. Mais le caractère général de la règle de droit ne signifie pas égalité. La règle de droit peut être discriminatoire à l'égard d'un groupe de personnes pour des motifs louables (accorder plus de droits aux personnes âgées, plus de protection aux femmes enceintes, aux enfants ; être plus sévère à l'égard des automobilistes qui créent un risque pour les non-conducteurs). 

 - La règle de droit doit régir des situations et non pas des cas particuliers. Ex. : la loi ne va décider si X est l'enfant légitime de M. et Mme Y. Mais la loi décide que tous les enfants nés pendant le mariage sont légitimes. Il faudra appliquer la loi à cette situation. En revanche, le juge statue sur des cas particuliers, il rend des décisions et non pas des règles de droit. 

4. Grandes divisions du droit 
4.1. Droit international C’est l’ensemble des règles qui régissent les rapports entre Etats. 

4.2. Droit national (ou droit interne) C’est l’ensemble des règles qui s’appliquent dans un Etat. La vie en société présente de multiples aspects : relations entre les personnes, relations familiales, relations de travail, relations avec les administrations… 

Les règles de droit sont donc regroupées par domaines correspondant chacun à un des aspects de la vie sociales. 

 4.2.1. Droit privé Le droit privé est celui qui régit les rapports entre particuliers ou avec les collectivités privées, telles que les associations, les sociétés et qui assure prioritairement la sauvegarde des intérêts individuels. Le droit privé comprend principalement le droit civil et le droit commercial. 
Le droit civil pose les principes de base des relations entre les individus (on l’appelle donc droit commun).  Le droit commercial contient des règles dont l'application est réservée soit aux particuliers qui effectuent des actes de commerce, soit aux commerçants. Il régit donc aussi bien les sociétés constituées pour la réalisation d’opérations commerciales, que le fonds de commerce du simple commerçant ou encore des actes de commerce, c’est l’ensemble des actes accomplis par un commerçant dans l’exercice et pour les besoins de son commerce. 

A côté existent des droits spécialisés (droit du travail, droit de la consommation par exemple…). 

4.2.2. Droit public Le droit public régit l'organisation de l'Etat et des collectivités publiques ainsi que leurs rapports avec les particuliers. Ainsi, il contient les règles d'organisation de l'Etat et celles qui régissent les rapports entre les particuliers et l'Administration. Le droit public se subdivise aussi en plusieurs branches.  

Il comprend principalement le droit constitutionnel qui fixe les règles de base d'organisation de l'Etat, le droit administratif qui réglemente la structure de l'administration et ses rapports avec les particuliers,  le droit fiscal qui réunissent les règles gouvernant les dépenses et les recettes des collectivités publiques. Le droit pénal, appelé aussi "droit criminel" est un droit mixte. Il a pour principal objet de définir les comportements constitutifs d'infractions, et de fixer les sanctions applicables à leurs auteurs. Mais le droit pénal ne vise pas que la répression, il cherche aussi à prévenir les attitudes délictueuses, à rééduquer les anciens délinquants. Le droit pénal a un lien étroit avec le droit public puisque les infractions sont définies en considération de l'intérêt général et c'est la puissance publique qui assure l'exécution de la sanction. 

 Remarque : Chaque branche du droit a ses propres textes regroupés dans un livre appelé Code (code civil, code de commerce…). 

5. Sources de droit 
Il est disposé à l’article premier du Code civil Algérien qu’ « En l’absence d’une disposition légale, le juge se prononce selon les principes du droit musulman et à défaut selon la coutume, le cas échéant il a recours au droit naturel et aux règles de l’équité ».  

Les sources du droit s’entendent « des modes de formation des normes juridiques ». Le droit émane de deux catégories de source : sources directes et sources indirectes. 

5.1. Sources directes Ce sont des sources créatrices de droit ; (loi constitutionnelle, traités internationaux, lois et les règlements) ; la coutume et les principes du droit musulman. 

5.1.1. Loi  Loi (droit), une norme juridique votée par les assemblées détentrices du pouvoir législatif, et dont l'Etat, qui détient le pouvoir de coercition, garantit l'application sur le territoire national.   Depuis la révolution française (1789), la loi est considérée comme l'expression de la volonté générale. Dans un système démocratique, les lois sont faites par le peuple souverain ; celui-ci est libre, car il se soumet à des lois que ses représentants ont édictées. En effet, pour des raisons d'ordre pratique, c'est en fait le parlement, représentant l'ensemble du peuple et investi par l'élection de la mission de traduire sa volonté, qui prépare et vote les lois. Ainsi, tout texte adopté par le parlement et promulgué par le président de la République, soit sur proposition des parlementaires (députés ou sénateurs), soit à partir d'un projet déposé par le gouvernement, est une loi. 

5.1.1.1. Procédure d’adoption de la loi Tout projet ou proposition est d'abord discuté en commission parlementaire. Ensuite, le texte est débattu en séance publique par l'assemblée. Le vote a d'abord lieu article par article (chaque amendement étant examiné avec l'article auquel il se rapporte). Chaque article, amendé ou pas, doit être adopté à la majorité des suffrages exprimés. Il est procédé ensuite au vote de l'ensemble du texte, qui doit être adopté à la majorité des suffrages exprimés. La loi doit normalement être adoptée par l'assemblée populaire nationale et par le conseil de la nation ; en cas de désaccord, un système de navette est prévu entre ces deux institutions, permettant une deuxième lecture du texte. Si le désaccord persiste, le premier ministre peut décider la réunion d'une commission mixte paritaire entre les membres des deux chambres, (Art. 120/4 de la Constitution Algérienne de 1996). Après l'adoption de la loi par le parlement, le président de la république procède à sa promulgation : par cet acte, il constate son adoption par le parlement et donne l'autorisation aux autorités exécutives de l'appliquer, il signe pour cela un décret de promulgation dans un délai de 30 jours, à compter de la date de sa remise (Art. 126 de la Constitution Algérienne de 1996). Comme, selon l'adage, « nul n'est censé ignorer la loi », celle-ci est portée à la connaissance des citoyens par sa publication au Journal officiel. 
5.1.1.2. Durée d’application de la loi La loi s’applique dés son entrée en vigueur à son abrogation : permanente et générale, la règle de droit est « un soleil qui ne se couche jamais ». L’entrée  en vigueur de la loi marque le moment à partir duquel elle acquiert force obligatoire pour tous ceux qui y sont sujets. Elle devient exécutoire grâce à un commandement authentique du pouvoir Etatique : la promulgation par laquelle le président de la république atteste l’existence et la régularité de la loi, ordonne sa publication et adresse un ordre d’exécution à tous ceux qui y sont soumis. La date de la promulgation détermine la date de la loi. La loi est ensuite publiée, par insertion au journal officiel, afin d’être mise à la disposition du public. L’abrogation de la loi, c’est-à-dire l’anéantissement, pour l’avenir d’une disposition législative ou réglementaire, met fin à sa force obligatoire. Il y a deux types d’abrogation : 

Abrogation expresse : Elle résulte d’un texte formel, c’est-à-dire qu’un texte nouveau portant sur la même matière mentionne qu’il abroge les dispositions antérieures. 

Abrogation tacite ou implicite : lorsque le texte nouveau ne comportant aucune formule d'abrogation, apparaît néanmoins inconciliable avec un texte ancien. Il est nécessaire qu'il y ait soit contradiction entre les deux textes soit impossibilité de les appliquer simultanément 

5.1.1.3. Non-rétroactivité de la loi  Les textes de droit n’ont pas d’effet rétroactif, c’est-à-dire qu’ils n’ont d’effets que pour l’avenir.  

5.1.2. Coutume Est une pratique devenue une règle non écrite en raison de son emploi constant. Bien que le système juridique Algérien repose essentiellement sur la loi, le droit Algérien reconnaît pourtant une place à la coutume en tant que source du droit. Même si elle n'est pas une source de droit directe en Algérie, pays au système juridique codifié, il est nécessaire d'accorder une valeur juridique à la coutume, de façon à donner au droit une souplesse que la loi votée par un parlement unique pourrait entraver. 

La coutume est constituée de deux éléments : l'un matériel, l'autre psychologique. L'élément matériel de la coutume est lié à son usage ancien, constant, notoire et général; alors que l'élément psychologique consiste en une véritable conviction du groupe d'agir en vertu d'une règle obligatoire. 

A côté de la coutume qui a influencée les systèmes juridique du monde entier, il existe dans le monde musulman, issus de ces civilisations et d’inspirations religieuses et traditionnelles qui, bien que pénétrés par les droits d’origine Européenne, conservent leur originalité fondamentale. Ainsi, le droit de l’Islam, conserve une grande importance, notamment en ce qui concerne le statut personnel et familial, dans ces pays. Dans le système Algérien, le droit musulman constitue une source directe de droit. Ainsi, le code la famille s’inspire intégralement du Coran et de la Sunna. 

5.2. Sources indirectes  Lorsque le juriste se contente d'appliquer purement et simplement une règle claire à une situation envisagée par le législateur, il est évident qu'il ne joue aucun rôle créateur. Mais ce rôle commence dès lors qu'il s'agit d'adapter le texte à un cas concret non prévu ; plus encore lorsqu'il faut donner d'un texte imprécis ou incomplet, une interprétation claire ou plus étendue. Ce rôle d'interprétation revient à la jurisprudence et à la doctrine. 

5.2.1. Jurisprudence La jurisprudence est l’ensemble des décisions de justice rendues par les différentes juridictions sur une même question. Les décisions de justice ne donnant jamais qu’une solution particulière à une situation conflictuelle déterminée, la jurisprudence ne se forme que par l’habitude de juger une question de la même façon. Les juges rendent leurs décisions dans le respect des lois. La jurisprudence est en conséquence subordonnée à la loi et non équivalente à celle-ci. Le juge détient un pouvoir créateur de règles de droit qui peuvent donc être confirmées ou infirmées par une loi postérieure à leur création. 

Lorsque des litiges sont portés à la connaissance des tribunaux, il n’y a aucune obligation pour les juges de répéter la solution retenue précédemment par d’autres magistrats. Notre système judiciaire a donc prévu une juridiction unique, hiérarchiquement supérieure à toutes les autres, chargée d’imposer une application uniforme des lois. Quand il y a des divergences d’interprétation, la Cour suprême dira le droit. 

 Art. 152/3 de la constitution Algérienne de 1996 dispose que, « …La cour suprême et le Conseil d’Etat assurent l’unification de la jurisprudence à travers le pays et veillent au respect de la loi ».  
5.2.2. Doctrine Il s’agit des avis, des explications et des commentaires formulés par les spécialistes du droit, professeurs, praticiens et magistrats…Il portent aussi bien sur le sens d’un texte nouveau élaboré par les parlementaires que sur la compréhension d’une décision de justice, ou encore sur la portée d’une réforme envisagée par le gouvernement.  

La doctrine ne crée pas directement la règle de droit : aucun avis, aussi éminent soit-il, n’a force obligatoire. Sans force obligatoire, ces écrits peuvent néanmoins guider les juges et le législateur dans leur réflexion, et ainsi contribuer au progrès du droit. 

6. Etat 
L'Etat désigne la personne morale de droit public qui, sur le plan juridique, représente une collectivité, un peuple ou une nation, à l'intérieur ou à l'extérieur d'un territoire déterminé sur lequel elle exerce le pouvoir suprême, la souveraineté. 

L'Etat est la forme la plus élaborée de la vie commune d'une société humaine. Il exerce son pouvoir par le biais du gouvernement. Il dispose d'un certain nombre de monopoles comme l'utilisation légitimée de la contrainte physique (pour faire respecter la loi), la collecte des impôts... 

Par extension, l'Etat désigne l'ensemble des institutions et des services qui permettent de gouverner et d'administrer un pays : ministères, directions,  préfectures,  délégations, administrations...  

6.1. Pouvoirs de l’Etat   6.1.1. Pouvoir législatif  
Il a pour fonction d'élaborer et de voter la loi ainsi que de contrôler l'action du gouvernement. Le pouvoir de faire des lois appartient au parlement. Il est composé de deux chambres : L’assemblée populaire nationale formée de députés, et le conseil du sénat (conseil de la nation) formé de sénateurs. C’est l’assemblée nationale qui vote les lois mais elle n’a pas l’exclusivité de l’initiative législative. Si elle peut faire des « propositions de lois », le gouvernement fait également des « projets de loi » et ces derniers sont en pratiques beaucoup plus nombreux. Les lois sont discutées, votées, amendées dans les deux assemblées.  

L’APN est élue pour une durée de 5 ans ; le mandant du conseil de la nation est fixé à 6 ans. Les membres du conseil de la nation sont élus pour les deux tiers (2/3) au suffrage direct et secret parmi et par les membres des APC et des APW ; un tiers (1/3) est désigné par le président de la république parmi les personnalités et compétences nationales dans les domaines scientifique, culturel, professionnel, économique et social. Le nombre des membres du conseil est égal à la moitié, au plus, des membres de l’APN.  

Le parlement légifère dans les domaines que lui attribue la constitution.  Le parlement contrôle l’action du gouvernement. Les parlementaires peuvent prendre l’initiative d’engager la responsabilité du gouvernement par le dépôt d’une Motion de censure ; il s’agit d’un acte qui met en cause les choix politiques du premier ministre ou encore un projet de loi. Si elle est adoptée, elle entraîne la démission du gouvernement.  

6.1.2. Pouvoir exécutif Le pouvoir exécutif appartient au président de la république et au gouvernement. Le 

Président est élu au suffrage universel direct pour 5 ans avec limitation à 2 mandats successifs. C’est le président qui nomme le premier ministre et sur proposition de ce dernier les autres membres du gouvernement (dont le ministre de la justice qu’on appelle encore aujourd’hui : Garde des Sceaux). 

Le pouvoir exécutif est un organe chargé de l'application des lois, il  conçoit également et dirige la politique de la nation. Le pouvoir exécutif peut être monocéphale (détenu par une seule personne, le roi ou le président de la république) ou bicéphale (le pouvoir est partagé entre le chef de l'État et le premier ministre). 

a. Président de la république Il n’est directement responsable que devant le peuple. Il est le défenseur des institutions et le représentant de la nation. Il dispose de pouvoirs propres : nomination du 1er ministre, recours au referendum, il préside le conseil des ministres, chef suprême de toutes les forces armées, il promulgue les lois votées par le parlement, signe les ordonnances ou les décrets adoptés en conseil des ministres, nomme aux emplois civils et militaires de l’Etat, compétences diplomatiques… 

b. Gouvernement Elément actif du pouvoir exécutif. Il est désigné par le président de la république. Il doit avoir la confiance du parlement, il soumet son  programme à l’approbation de celui-ci (Art.80 de la constitution Algérienne de 1996). Il assure l’exécution des lois et exerce le pouvoir réglementaire…il intervient dans la procédure législative en proposant des projets de loi. 

6.1.3. Pouvoir judiciaire Dans un régime politique de séparation des pouvoirs, le terme pouvoir judiciaire désigne l'une des trois grandes instances du pouvoir d'un Etat : exécutif, législatif et judiciaire.  Le pouvoir judiciaire a pour mission de contrôler l'application de la loi, de l'interpréter en examinant la concordance entre une situation concrète et la loi en elle-même, de sanctionner son non respect. Il arbitre les litiges qui lui sont soumis relativement à l'application de la loi. 

Il est constitué d'une organisation judiciaire (tribunaux) et des magistrats (juges) qui s'appuient sur les textes de lois édictés par le pouvoir législatif pour rendre ses décisions.  Le pouvoir judiciaire est aussi la faculté de pouvoir trancher des litiges. 

La séparation du pouvoir judiciaire est l'un des fondements d'un Etat de droit. Bien que nommés par le pouvoir législatif et le pouvoir exécutif, les juges n'ont pas de compte à rendre aux élus ou aux citoyens et il est très difficile de les destituer. Leur indépendance leur permet de juger de manière impartiale les actes commis par l'Etat ou un gouvernant. L'indépendance de leur pouvoir vient aussi du fait que les juges rendent leur décision, sur la base des textes de loi dont ils ne sont pas à l'origine, exception faite de la jurisprudence. Les décisions de l’autorité judiciaire peuvent également être remises en cause par l’exécutif (droit de grâce) ou le pouvoir législatif (amnistie). 

La constitution prévoit l’institution du conseil supérieur de la magistrature qui est présidé théoriquement par le président de la république. 

6.2. Système juridictionnelle Algérien Le système judiciaire Algérien se caractérise depuis la constitution de 1996 par la dualité de juridiction (l'ordre judiciaire et l'ordre administratif). 

6.2.1. Juridictions judiciaires (normales)  Le système judiciaire Algérien se caractérise par le double degré de juridiction (tribunaux - cours) avec au sommet de la pyramide la cour suprême à laquelle la constitution confère le rôle d'organe régulateur de l'activité des cours et tribunaux de l'ordre judiciaire. Elle assure l'unification de la jurisprudence à travers le pays et veille au respect de la loi.  

 a) Tribunaux Le tribunal constitue la juridiction du premier degré. Sa compétence est déterminée par le code de procédure civile, le code de procédure pénale et les lois particulières en vigueur. Statuent dans les affaires civiles, sociales, commerciales, foncières et pénales (contraventions, délits et mineurs) conformément aux jugements en premier ressort permettant l’appel. Ils statuent, exceptionnellement, dans quelques procès cités ci-dessus avec des jugements qui ne sont pas susceptibles d’appel, soit par la banalité du contentieux ou du caractère non dangereux de l’infraction soit en référé. 

Le tribunal comprend : un président du tribunal, un vice–président, des juges, un ou plusieurs juges d’instruction, un ou plusieurs juges des mineurs, un procureur de la république, des procureurs de la république adjoints et le greffe. Le tribunal est divisé en plusieurs sections dont la section pénale (délits et contraventions). 

Le tribunal statue à juge unique en toute matière sauf dispositions contraires de la loi. La juridiction des mineurs et la juridiction sociale statuent en forme collégiale en présence d’un juge et de deux assesseurs. 

b) Cours  Juridictions de second degré : statuent en appel des jugements en premier ressort rendus par les tribunaux de premier degré, suite à des décisions définitives. Elles statuent aussi comme juridiction de premier et dernier degré comme dans les affaires criminelles. Il est institué sur l’ensemble du territoire national trente six cours. Elle comprend un président, un vice président, des présidents de chambre, des conseillers, le parquet général composé d’un procureur général, d’un premier procureur général adjoint et des procureurs généraux adjoints, d’un service du greffe. 

Chaque cour est divisée en plusieurs chambres, lesquelles peuvent se subdiviser en sections. Chaque cour comprend, au moins, une chambre d’accusation qui constitue une seconde chambre d’instruction. Elle connaît les recours contre les ordonnances des juges d’instruction et contrôle les activités de la police judiciaire. Le président de la chambre d’accusation surveille et contrôle le cours des procédures d’information judiciaire suivies dans tous les cabinets d’instruction du ressort de la cour. 

c) Cour suprême  La cour suprême a été créée en 1963 (loi n°63-218 du 18 juin 1963 instituant la cour suprême). C'est la plus haute institution judiciaire. Elle statue sur les pourvois en cassation formés contre les arrêts et jugements rendus en dernier ressort par les cours et tribunaux de tous ordres à l’exception des juridictions relevant de l’ordre administratif. Elle garantit l’unification de la jurisprudence de l’ordre judiciaire sur l’ensemble du territoire national et veille au respect de la loi. 

La Cour suprême est composée de huit chambres (civile, foncière, sociale, criminelle, délits et contraventions, statut personnel, chambre commerciale et maritime et chambre des requêtes). Elle jouit de l’autonomie financière et l’autonomie de gestion.  

6.2.2. Juridictions administratives  Composées des tribunaux administratifs et du conseil d’Etat qui est un organe régulateur de l’activité des tribunaux administratifs.  
a) Tribunaux administratifs  
Sont des juridictions de premier ressort. Ils statuent dans les affaires administratives où l’Etat, la wilaya, les communes ou les établissements publics à caractère administratif sont parties, exception faite pour quelques affaires où la compétence relève toujours de la juridiction du droit commun. 

Toute personne qui s'estime lésée par les agissements de l'administration a le droit de recourir aux juridictions de l'ordre administratif pour obtenir réparation (c'est ce qui ressort de la loi n°98-01 du 30 mai 1998 relative aux attributions et au fonctionnement du conseil d'Etat). Leurs décisions sont susceptibles d'appel devant le conseil d'Etat. Pour statuer valablement, le tribunal administratif doit comprendre au moins trois magistrats. Les magistrats du tribunal administratif sont soumis au statut de la magistrature. Ils sont organisés en chambres qui peuvent être subdivisées en sections. 
b) Conseil d’Etat              
Le conseil d'Etat Algérien est une institution de création nouvelle (1998). Il constitue l'organe régulateur de l'activité des juridictions administratives. Il donne son avis sur les projets de lois avant leur examen par le conseil des ministres. Il jouit de l'indépendance dans l'exercice de ses compétences judiciaires. Le conseil d'Etat connaît en premier et dernier ressort : 
Des recours en annulation formés contre les décisions réglementaires ou individuelles émanant des autorités administratives centrales, des institutions publiques nationales et des organisations professionnelles nationales. 

Il connaît, en appel, des jugements rendus en premier ressort par les juridictions administratives dans tous les cas où la loi n'en dispose pas autrement, comme il connaît des recours en cassation contre les décisions de juridictions administratives rendues en dernier ressort.  

On a aussi les juridictions exceptionnelles comme : 
- Tribunal des conflits  
Composé de sept magistrats, dont le président, qui sont nommés de moitié parmi les magistrats de la cour suprême et de moitié parmi les magistrats du conseil d'Etat, le tribunal des conflits est compétent pour statuer sur les conflits de compétence entre les juridictions relevant de l'ordre judiciaire et les juridictions relevant de l'ordre administratif. Ses décisions ne sont susceptibles d'aucune voie de recours. 

- Tribunal criminel  Le tribunal criminel est la juridiction compétente pour connaître des faits qualifiés de crimes, délits et contraventions qui leur sont connexes ainsi que des crimes qualifiés d'actes subversifs et terroristes renvoyés par arrêt définitif de la chambre d'accusation. 

Il a plénitude de juridiction pour juger les individus majeurs et les mineurs qui ont atteint l'âge de 16 ans et ayant commis des crimes terroristes renvoyés par arrêt définitif de la chambre d'accusation.  

- Tribunal militaire  Il constitue une juridiction d'exception chargé de juger certaines incriminations propres aux armées et les personnes ayant la qualité de militaire. Ses décisions relèvent du contrôle de la cour suprême 
